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En mars 2020, la 

plupart des économies 

dans le monde ont vu 

leurs productions 

s’effondrer du fait de 

la pandémie de 

COVID-19 qui a secoué l’activité et fortement assombri les 

perspectives économiques. Les prévisions économiques du 

Fonds monétaire international (Fmi), en mars 2020, ne sont 

guère reluisantes pour cette année. Elles tablent sur une 

récession de 3% de l’économie mondiale en 2020, soit un recul 

de 6,3 points de pourcentage par rapport aux prévisions de 

janvier. Cette contraction concernerait aussi bien les pays 

avancés que ceux émergents et en développement. En 

particulier, les principales économies anglo-saxonnes, 

notamment les Etats-Unis et le Royaume-Uni, devraient subir 

de plein fouet les conséquences économiques de cette 

pandémie. Leurs PIB respectifs baisseraient de 5,9% et 6,5% en 

2020 après des croissances respectives de 2,3% et 1,4% en 

2019. Quant à l’économie de la zone euro, elle serait plus 

affectée par le choc sanitaire, avec une récession de 7,5% en 

2020 contre une croissance de 1,2% l’année dernière. Plus 

précisément, l’activité économique devrait se replier de 9,1% 

en Italie, de 8% en Espagne, de 7,2% en France et de 7% en 

Allemagne. Pour le Japon, les prévisions tablent sur une 

contraction du PIB de 5,2% en 2020, après une hausse de 0,7% 

en 2019. L’économie de la Chine résisterait mieux à la crise. 

En effet, la production chinoise devrait afficher une croissance 

de 1,2% en 2020, reculant, toutefois, de 4,9 points relativement 

à l’année précédente. En Afrique au sud du Sahara, l’activité 

économique devrait aussi entrer en récession en 2020. La 

croissance annualisée du PIB de la région est anticipée à -1,6%, 

soit 4,7 points de pourcentage de moins qu’en 2019. Les 

principales économies sub-sahariennes, notamment, le Nigéria 

et l’Afrique du sud devraient connaitre des taux de croissance 

respectifs de -3,4% et -5,8%, contre 2,2% et 0,2% en 2019.   
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Sur le marché de change, le 

dollar américain s’est appré-

cié face aux principales de-

vises de référence, en mars 

2020. En effet, il s’est renfor-

cé respectivement de 0,6%,  0,5% et 0,2% vis à vis de la livre 

sterling, de l’euro et du yen. Comparativement aux devises des 

pays émergents, le billet vert s’est aussi apprécié face au real 

brésilien (+8,2%), au rouble russe (+4,9%) et à la roupie in-

dienne (+1,7%). Par contre, il a enregistré un repli de 0,9% par 

rapport au yuan chinois sur la période.  

Graphique 1: Evolution du cours de l’euro par rapport au dollar 

Au titre des prix à la con-

sommation dans les écono-

mies avancées, l’inflation 

annuelle a ralenti en mars 

2020. En effet, elle est res-

sortie à 0,7% en zone euro, après 1,2% un mois plus tôt. Au 

sein de la zone, la hausse de l’indice des prix à la consomma-

tion s’est établie à 1,4% en Allemagne et  à 0,7% en France 

après 1,7% et 1,4%, respectivement, en février 2020. Dans les 

économies anglo-saxonnes, notamment aux Etats-Unis et au 

Royaume-Uni, l’inflation a ralenti en mars 2020, à 1,5% après 

respectivement 2,3% et 1,7% au mois précédent. S’agissant des 

pays émergents, la hausse du niveau des prix à la consomma-

tion de mars 2020 s’est atténuée en Chine (+4,3% après 5,2%) 

et au Brésil (+3,3% après 4%). En Russie, elle s’est accentuée, 

passant de 2,3% en février à 2,5% en mars 2020.   

Source: Banque de France 

Sur le marché financier 

international, la situation 

reste marquée par l’atti-

tude expansionniste des 

grandes banques centrales 

face à la crise. En mars 

2020, la Réserve fédérale 

américaine (Fed) a fait passer ses taux à une fourchette com-

prise entre 0% et 0,25% et a injecté massivement des fonds sur 

les marchés financiers afin de soutenir l’économie. Situés à des 

niveaux très bas (-0,5% pour le taux de dépôt et 0,0% pour le 

taux d’intérêt de base), les taux directeurs de la Banque Cen-

trale Européenne (BCE) sont restés inchangés. Par contre, en 

mars 2020, l’institution européenne a décidé d’augmenter le 

montant de ses d’achats nets d'actifs de 870 milliards d'euros 

supplémentaires. Pour sa part, la Banque d’Angleterre (BoE) a 

réduit de 65 points de base son taux directeur à 0,1% pour limi-

ter les effets de la pandémie sur l’économie britannique.   

Perspectives économiques 
mondiales revues à la 
baisse en raison de la 
pandémie du COVID-19 

CROISSANCE ECONOMIQUE MONDIALE 

MARCHE FINANCIER ET MONETAIRE 

Adoption de politiques 
monétaires expansion-
nistes par la Fed et la 
BCE pour combattre les 
effets négatifs du CO-
VID-19 sur l’économie 

MARCHE DE CHANGE 

INFLATION 

Ralentissement de 
l’inflation annuelle en 
mars 2020 dans les 
pays de l’OCDE  

Appréciation du dollar  
face aux principales 
devises en mars 2020 

Point mensuel de conjoncture 
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Au mois de mars 2020, l’acti-

vité économique interne (hors 

agriculture et sylviculture) s’est consolidée de 2,1%, en rythme 

mensuel, tirée par le secondaire (+9,7%) et l’administration 

publique (+3,2%). Pour leurs parts, le tertiaire et le primaire se 

sont respectivement contractés de 2,5% et 1,7%. 

Sur un an, un repli de 3,5% de l’activité économique est noté, 

en mars 2020, en liaison avec le tertiaire (-8,5%) et le secon-

daire (-1,9%).  

 

  

 

Tableau 2: Indice Général d’Activité (IGA)          

Source: DPEE 

Tableau 1: Evolution de l’indice des prix des produits alimen-

taires de base (base 100 = 2002-2004)  

Source: FAO, DPEE Source: BM, DPEE 

Graphique 2: Indice du cours des matières premières (base 100 en 

2010) 

 
En mars 2020, la baisse de la con-

sommation mondiale liée à la pan-

démie du covid-19 et l’excédent 

d’offre engendré par la guerre des prix entre l'Arabie saoudite 

et la Russie ont fait fortement chuter les cours du pétrole. En 

effet le cours du Brent est ressorti à 32,98 dollars le baril, soit 

un repli de 40% par rapport au mois précédent et de 50,3% en 

glissement annuel.    

Sur le marché 

des matières 

premières, les 

cours ont connu une chute importante en mars 2020, consé-

quence des perturbations au niveau de l’offre mais également 

de la contraction de la demande liée à la pandémie. En rythme 

mensuel, les indices des cours des produits énergétiques et non 

énergétiques ont enregistré des baisses respectives de 35,3% et 

3,7%. La forte baisse de l’indice des cours de l’énergie résulte-

rait principalement du repli des prix du pétrole (-39,6%). Les 

cours des produits agricoles et ceux des métaux et minerais, 

reculant respectivement de 3,1% et 5,9%, ont essentiellement 

concouru au repli de l’indice des cours des produits non éner-

gétiques.       

Au plan alimentaire, l’indice des prix a encore enregistré une 

baisse en mars 2020 (-4,3%), sous l’effet principal du sucre (-

19,1%), des huiles végétales (-12%), des produits laitiers (-

3%), des céréales (-1,9%) et de la viande (-0,6%) dans une 

moindre mesure. En glissement annuel, l’indice des prix des 

produits alimentaires a, par contre, augmenté de 2,7%, porté 

par les huiles végétales (+9%) et la viande (+7%).   

  

MARCHE DES MATIERES PREMIERES 
Chute des cours des matières 
premières en mars 2020  

ACTIVITE ECONOMIQUE INTERNE 

Consolidation de l’ac-
tivité en mars 2020 

Baisse des cours 
du Brent en mars 
2020 

Graphique 3: Evolution des cours du pétrole Brent  ($/bbl) 

Source: Banque Mondiale, DPEE 
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Au mois de mars 2020, le secteur 

primaire (hors agriculture et sylvi-

culture) s’est contracté de 1,7%, en 

variation mensuelle, en liaison avec 

la contreperformance du sous-secteur de la pêche (-5,0%). Sur 

la période, le sous-secteur de l’élevage s’est bonifié de 0,3%. 

Sur un an, une croissance de 8,1% du primaire est notée, en 

mars 2020, à la faveur de la bonne tenue de la pêche (+37,8%).  

 
Tableau 3: Indice Général d’Activité (IGA) dans le secteur pri-

maire 

Graphique 4: Evolution dans le sous-secteur de la pêche (base 100 

= 2016 

 

Graphique 5: Evolution dans le sous-secteur de l’élevage (base 100 

= 2016) 

En rythme mensuel, le secteur 

secondaire s’est conforté de 9,7%, 

au mois de mars 2020, à la faveur 

de la « filature, tissage et enno-

blissement textile » (+153,4%), la 

fabrication de produits agroalimentaires (+4,4%) et la 

« production et distribution d’électricité et de gaz » (+12,9%). 

Par contre, les activités extractives (-18%), la « fabrication de 

matériels de transport » (-54,9%) et la « fabrication de ciment 

et d’autres matériaux de construction » (-9,5%) se sont repliées. 

Sur un an, l’activité du secondaire a affiché une baisse de 1,9%, 

essentiellement imputable aux activités extractives (-55,7%), à 

la « production de métallurgie-fonderie et  fabrication d'ou-

vrage en métaux» (-30,3%), à la « fabrication de matériels de 

transport » (-47,1%) et au « raffinage du pétrole et cokéfac-

tion » (-38,7%). Toutefois, la branche «filature, tissage et enno-

blissement textile» (+93,5%), la fabrication de produits chi-

miques de base (+38,6%) et la « production et distribution 

d’électricité et de gaz » (+13,4%) se sont bien comportées sur 

la période.   

Graphique 6: Evolution de l’activité dans le secteur secon-

daire (base 100=2016) 

Tableau 4: Indice Général d’Activité (IGA) dans le secon-

daire (base 100=2016) 

Source: DPEE 

Source: DPM, PAD, SOGAS, DPEE 

Source: DPM, PAD, DPEE 

Source: SOGAS, DPEE 

SECTEUR SECONDAIRE 

Bonne tenue de 
l’activité du se-
condaire en mars 
2020          

SECTEUR PRIMAIRE (HORS AGRICULTURE) 

Contraction du 
secteur primaire 
en mars 2020            

Source: DPEE 
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Le secteur tertiaire s’est con-

tracté de 2,5%, entre février et 

mars 2020. Ce repli est impu-

table aux activités immobi-

lières (-50,1%), aux « activités 

spécialisées, scientifiques et techniques » (-13,6%), à 

l’« hébergement et restauration » (-39,5%), au transport (-

6,8%), aux « activités artistiques, culturelles, sportives et ré-

créatives » (-53,8%) et à l’« information et communication » (-

4,8%). Sur la même période, le commerce et les « activités 

financière et d’assurances » se sont respectivement crû de 7,8% 

et 22,9%. 

Sur un an, une baisse de 8,5% de l’activité du tertiaire est notée 

en mars 2020, attribuable aux activités immobilières (-56,7%), 

aux « activités spécialisées, scientifiques et techniques » (-

29,6%), au transport (-13,3%), à l’ « information et communi-

cation » (-11,7%), à l’ « hébergement et restauration » (-

37,6%), aux « activités artistiques, culturelles, sportives et ré-

créatives » (-63,8%) et à l’« enseignement » (-4,8%).    

Tableau 5: Indice Général d’Activité dans le secteur ter-

tiaire (base 100 = 2016) 

Source: DPEE 

OPINION DES CHEFS D’ENTREPRISES DANS LE SECONDAIRE ET LE TERTIAIRE 

A fin mars 2020, l’emploi salarié du 

secteur moderne a légèrement progres-

sé de 0,7% en variation mensuelle, en 

liaison avec les effectif du tertiaire 

(+1,8%). Cette hausse est attribuable 

aux performances des services 

(+1,7%) et du commerce (+2,5%). L’emploi dans le secteur 

secondaire est, quant à lui, ressorti en baisse de 0,2%, expliqué 

par un repli des effectifs dans les industries (-0,1%) et les BTP 

(-0,7%). 

Sur un an, le secteur moderne a enregistré une hausse de 4,3% 

de son emploi salarié au mois de mars 2020, tiré tant par le 

secondaire (+4,4%) que le tertiaire (+4,1%). Les postes pour-

vus se sont particulièrement accrus dans les industries (+5,1%) 

et les services (+5,4%). Toutefois, les BTP et le commerce ont 

observé des baisses respectives de 0,5% et 1,1% sur la période.   

 

Tableau 6: Indice de l’emploi salarié dans le secteur mo-

derne (base 100 = 2014) 

Source: DPEE 

Source: DPEE-Enquête mensuelle d’opinion sur la conjoncture 

Le climat des affaires (calculé sur la base des 

soldes d’opinion des chefs d’entreprises) s’est dé-

gradé en rythme mensuelle et est ressorti en des-

sous de sa moyenne de long terme, en mars 2020. 

Cette situation reflète les orientations défavorables 

des opinons respectives des industriels, entrepre-

neurs BTP et prestataires de services. Sur une base 

annuelle, l’indicateur s’est, aussi, affaissé de 3,7 

points sur la période.   

 

Tableau 7: Indice du climat des affaires 

EMPLOI SALARIE DANS LE SECTEUR 

SECTEUR TERTIAIRE 

Contraction du sec-
teur tertiaire en 
mars 2020          

Quasi stabilité 
des effectifs à 
fin mars 2020          

Dans l’industrie, l’insuffisance de la demande (48%), l’appro-

visionnement difficile en matières premières (26%), la concur-

rence supposée déloyale (26%) et les difficultés de recouvre-

ment des créances (26%) ont constitué les principales con-

traintes à l’activité. Par ailleurs, le climat des affaires s’est tassé 

(-0,8 point) dans le sous-secteur, en rythme mensuel, sous l’ef-

fet des orientations négatives des soldes d’opinion relatifs aux 

commandes reçues et perspectives de production.     
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Graphique 6: solde d’opinion en février 2020 dans l’industrie  Graphique 7:Principales contraintes dans l’industrie   

Source: DPEE 

Graphique 10: solde d’opinion en février 2020 dans les services Graphique 11:Principales contraintes dans les services 

Source: DPEE 

Concernant le sous-secteur des bâtiments et travaux publics, les 

contraintes les plus citées par les entrepreneurs interrogés sont 

les difficultés de recouvrement des créances (75%), l’accès 

difficile au foncier (50%), la concurrence supposée déloyale 

(50%) et l’accès difficile au crédit (50%). Par ailleurs, le climat 

des affaires est devenu moins attrayant (-1,4 point) dans le sous

-secteur, en rythme mensuel, en liaison avec le pessimisme des 

chefs d’entreprises enquêtés quant aux perspectives de com-

mandes publiques et privées.     

Au titre du sous-secteur des services, la plupart des interrogés 

ont évoqué les difficultés de recouvrement des créances (71%), 

la concurrence jugée déloyale (43%), l’insuffisance de la de-

mande (43%) et la fiscalité (29%) comme les principales en-

traves à l’activité, en mars 2020. En sus, le climat des affaires 

s’est affaissé (-2,3 points) dans le sous-secteur, en rythme men-

suel. Cette situation traduit la détérioration des soldes d’opi-

nion relatifs aux commandes et tarifs pratiqués. En outre, la 

situation de crise liée au covid-19 a vraisemblablement sapé le 

moral des enquêtés quant aux perspectives de chiffre d’affaires, 

commandes reçues et tarifs pratiqués.    

Source: DPEE Source: DPEE 

S’agissant du commerce, les difficultés de recouvrement des 

créances (100%), la concurrence jugée déloyale (75%) et 

l’insuffisance de la demande (75%) sont les contraintes à l’acti-

vité les plus évoquées par les interviewés, en mars 2020. Toute-

fois, le climat des affaires s’est renforcé (+2,8 points) en 

rythme mensuel, sous l’effet des orientations favorables des 

soldes d’opinion relatifs aux commandes et chiffre d’affaires. 

L’optimisme des commerçants quant aux perspectives de com-

mandes et de chiffre d’affaires a, aussi, contribué à la progres-

sion de l’indicateur dans le sous-secteur.     

Graphique 8: solde d’opinion en février 2020 dans les BTP   Graphique 9:Principales contraintes dans les BTP   

Source: DPEE Source: DPEE 
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En mars 2020, les prix à la con-

sommation ont augmenté de 

0,1% en rythme mensuel, du fait 

des « produits alimentaires et 

boissons non alcooli-

sées » (+0,1%), du « logement, eau, gaz, électricité et autres 

combustibles » (+0,1%), des « meubles, articles de ménage et 

entretien courant du foyer » (+0,3%) et des 

« transports » (+1,5%). Sur une base annuelle, un accroisse-

ment de 2,5% du niveau général des prix à la consommation est 

noté en mars 2020, essentiellement porté par le renchérisse-

ment des produits alimentaires et boissons non alcoolisées 

(+2,6%), notamment les céréales non transformées (+8,9%) et 

les huiles (+4,5%). 

S’agissant de l’inflation sous-jacente (hors produits frais et 

énergétiques), elle est ressortie en hausse de 0,2%, en variation 

mensuelle, et 1,8%, en glissement annuel.   

En termes d’origine, les prix des produits locaux et importés 

ont progressé respectivement de 0,3 et 0,1%, en variation men-

suelle. Sur un an, les produits locaux et importés se sont res-

pectivement renchéris de 2,1% et 2,5%, en mars 2020.   
Source: ANSD 

Au mois de mars 2020, 

l’économie sénégalaise a 

enregistré des pertes de 

compétitivité-prix éva-

luées à 1,9%, en variation mensuelle, sous l’effet conjugué du 

différentiel d’inflation défavorable (+0,1%) et de l’appréciation 

du franc CFA par rapport à la monnaie des pays partenaires 

(+1,8%). 

Face aux pays partenaires membres de l’UEMOA, les pertes de 

compétitivité sont de l’ordre de 1,5%, en variation mensuelle, 

en liaison avec le différentiel d’inflation défavorable. Toute-

fois, des gains de compétitivité par rapport aux partenaires 

membres de la zone euro estimés à 0,3%, en rapport avec le 

différentiel d’inflation défavorable sont notés.  

En glissement annuel, des pertes de compétitivité de 1,3% ont 

été notées. Ces dernières résultent d’une appréciation du franc 

CFA par rapport à la monnaie des pays partenaires (+1,7%) 

amoindrie par un différentiel d’inflation favorable (-0,4%). 

  

 

  

Tableau 9: Taux de change Effectif Réel (Base 100  = 2005) 

Source: DPEE 

Graphique 12: solde d’opinion en février 2020 dans le commerce Graphique 13: Principales contraintes dans le commerce 

Tableau 8: Indice Harmonisé des Prix à la Consommation      

(Base  100 =2008) 

Source: DPEE Source: DPEE 

PRIX A LA CONSOMMATION 

TAUX DE CHANGE EFFECTIF REEL 

Légère hausse des 
prix à la consom-
mation en mars 
2020            

Perte de compétitivité-
prix au mois de mars 
2020 
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Les exportations de biens sont éva-

luées à 153,4 milliards au mois de 

mars 2020 contre 149,6 milliards au 

mois précédent, soit une hausse de 

2,5% (+3,8 milliards). Cette situation reflète essentiellement la 

progression de la valeur des exportations d’acide phosphorique 

(+5,6 milliards) et de titane (+3,2 milliards). En revanche, le 

mois de mars se caractérise par un repli des exportations de 

produits alimentaires (-9,6 milliards), de produits pétroliers (-

6,3 milliards), de ciment (-4,1 milliards), d’engrais chimiques 

et minéraux (-1,8 milliard) et d’or non monétaire  (-1,6 mil-

liard). La contraction des ventes à l’étranger de produits ali-

mentaires est essentiellement imputable à la baisse des exporta-

tions de produits arachidiers (-12,1 milliards). 

 

En glissement annuel, les exportations de biens ont affiché une 

baisse de 24,5% (-49,9 milliards), traduisant ainsi, la contrac-

tion de la valeur des exportations de produits pétroliers (-24,3 

milliards), d’or non monétaire (-15,7 milliards), de produits 

alimentaires (-12,1 milliards), d’acide phosphorique  

(-10,2 milliards) et d’engrais chimiques et minéraux (-6,1 mil-

liards). En revanche, le titane et le zircon ont connu des hausses 

respectives de 6,1 milliards et 1,5 milliard. La baisse des expor-

tations de produits alimentaires est consécutive à la diminution 

des ventes à l’extérieur de produits arachidiers (-15,4 mil-

liards), atténuée, toutefois, par la hausse des exportations de 

produits halieutiques (+2,1 milliards) et de préparations de 

soupes, potages et bouillons (+1,0 milliard).  

 

S’agissant de la zone UEMOA, les exportations du Sénégal se 

sont établies au mois de mars 2020, à 37,6 milliards contre 35,0 

milliards en février 2020, soit une hausse de 2,6 milliards 

(+7,4%). La part de l’UEMOA dans les exportations totales du 

Sénégal s’est située à 24,5% en mars 2020 contre 23,4% en 

février 2020. Le poids des exportations du Sénégal vers Mali 

dans les exportations totales de l’Union est passé de 51,0% à 

42,6% sur la période. Le ciment reste le principal produit ex-

porté vers ce pays partenaire avec une part de 27,1% contre 

42,0% en février 2020.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les importations de biens, pour leur 

part, se sont inscrites en hausse de 282,8 

milliards au mois de mars 2020 pour se 

situer à 486,2 milliards. Cette situation 

s’explique, en partie, par la progression des achats à l’étranger 

de produits pétroliers (+86,4 milliards), de « machines, appa-

reils et moteurs » (+40,4 milliards), de produits alimentaires 

(+36,1 milliards) et de « véhicules, matériels de transport et 

pièces détachées automobiles » (+35,2 milliards). Concernant 

les importations de produits alimentaires, la hausse est liée à la 

reprise des achats de riz (+13,4 milliards), d’huiles et graisses 

animales et végétales (+9,5 milliards), de « froment et mé-

teil » (+6,2 milliard) et de fruits et légumes comestibles (+1,1 

milliard).  Pour ce qui est des produits pétroliers, la hausse ob-

servée est l’effet de la progression des achats d’huiles brutes de 

pétrole (+78,7 milliards) et de produits pétroliers raffinés (+7,7 

milliards).  

 

En glissement annuel, les importations de biens ont augmenté 

de 56,8% (+176,1 milliards) au mois de mars 2020. Cette pro-

gression est en liaison avec la hausse des achats des produits 

pétroliers (+77,7 milliards), de produits alimentaires (+22,8 

milliards), de « machines, appareils et moteurs » (+19,4 mil-

liards), de « véhicules, matériels de transport et pièces déta-

chées automobiles » (+16,6 milliards) et de produits pharma-

ceutiques (+4,4milliards). Les importations de produits pétro-

liers ont augmenté du fait de la hausse des achats d’huiles 

brutes de pétrole (+78,7 milliards), légèrement atténuée par une 

baisse des importations de produits pétroliers raffinés (-1,0 

milliard). Le renforcement des importations de produits alimen-

taires reflète l’augmentation des achats de froment et méteil 

(+6,9 milliards), de riz (+6,4 milliards), d’huiles et graisses 

animales et végétales (+5,1 milliards) et de maïs (+1,3 mil-

liard).  

 

Concernant les importations de biens en provenance des pays 

de l’UEMOA, elles sont évaluées à  8,4 milliards au mois de 

mars 2020 contre 4,5 milliards le mois précédent. Elles ont, 

ainsi, représenté 1,7% de la valeur totale des importations de 

biens au mois de mars 2020 contre 2,2% un mois auparavant. 

La Côte d’Ivoire demeure le principal fournisseur du Sénégal 

au sein de la zone, avec une part évaluée à 64,2%. Les achats 

en provenance de ce pays ont principalement porté sur les 

« fruits et légumes comestibles », les « matières plastiques arti-

ficielles » et les bois et ouvrages avec des parts respectives, de 

13,7%, 10,5% et 5,6%.   

Durant le mois de mars 2020, les échanges exté-

rieurs du Sénégal font ressortir un déficit de 274,5 

milliards contre 29,4 milliards en février 2020, soit un creusement de 282,8 

milliards. Cette situation s’explique par la  forte hausse des importations

(+282,8 milliards) face aux exportations qui ont faiblement augmenté (+3,8 

milliards), en variation mensuelle. Le taux de couverture des importations par les exportations s’est dé-

gradé de 42,0 points de pourcentage pour s’établir à  31,5% en mars 2020.   

Aggravation du déficit 
commercial en mars 
2020ef      

ECHANGES AVEC L’EXTERIEUR 

Hausse des ex-
portations en 
mars 2020              

Hausse des 
importations 
en mars 2020    
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Tableau 10: Exportations en valeur (millions de FCFA) Tableau 11: Importations en valeur (millions de FCFA) 

Source: ANSD Source: ANSD 

Au cours du premier trimestre de 2020, la gestion budgétaire est marquée par une hausse modeste des ressources associée à 

une faible évolution des dépenses. En effet, en glissement annuel, les ressources mobilisées à fin mars 2020, évaluées à 546,9 

milliards, se sont accrues de 3,2% sous l’impulsion des dons tandis que les dépenses ont augmenté de 1,3% pour s’établir à 

1027,5 milliards. En conséquence, le solde budgétaire est estimé à 480,6 milliards à fin mars 2020 contre un déficit de 484,8 

milliards à la même période de l’année précédente.   

Concernant les ressources, elles 

sont constituées de recettes bud-

gétaires (511,4 milliards) et de 

dons (35,6 milliards). En glisse-

ment annuel, les ressources se 

sont confortées de 16,9 milliards imputable essentiellement aux 

dons en capital évalués à 34,9 milliards (+144,1%). Par ail-

leurs, les recettes budgétaires, estimées à 511,4 milliards, sont 

restées quasi stables, à fin mars 2020, par rapport à la même 

période de 2019. Ces dernières sont caractérisées par une aug-

mentation des recettes fiscales (+0,6%) et une baisse des re-

cettes non fiscales (-16,1%). L’amélioration des recettes fis-

cales, établies à 494,3 milliards, est impulsée par la hausse de 

l’impôt sur les sociétés, de la TVA intérieure (hors pétrole), de 

la taxe spécifique pétrole et du FSIPP qui se sont confortés 

respectivement de 18,9 milliards, 13,4 milliards, 3,2 milliards 

et 2 milliards pour se situer à 75,4 milliards, 72,4 milliards, 

32,3 milliards et 6,7 milliards à fin mars 2020. Les taxes rapa-

triées (PSE et COSEC), estimées à 8,2 milliards ont aussi con-

tribué à la hausse des recettes fiscales. En revanche, les droits 

et taxes mobilisées par la Douane, notamment, la TVA import 

(88,7 milliards) et les droits de porte (54,9 milliards) ont atté-

nuée cette tendance haussière avec des baisses respectives de 3 

milliards (-3,2%) et 9 milliards (-14,1%). De même, l’impôt 

sur le revenu (92,8 milliards) et la taxe sur la consommation 

hors pétrole (9,1 milliards) se sont inscrits sur cette dynamique 

de baisse avec des contractions respectives de 6,7% et 27,2%. 

Quant aux recettes non fiscales, leur repli traduit le retard dans 

la mobilisation des produits financiers (dividendes et commis-

sions de transfert) attendue de la Banque centrale.                                                                          

 

Au titre des dépenses bud-

gétaires, elles ont été exé-

cutées à hauteur de 1027,5 

milliards à fin mars 2020 

contre un montant de 

1014,8 milliards un an auparavant, soit une augmentation de 

12,7 milliards (+1,3%). Cette augmentation reflète la progres-

sion des dépenses courantes, notamment, la masse salariale et 

les charges de fonctionnement, atténuée, toutefois, par la baisse 

des intérêts sur la dette et la contraction des dépenses d’inves-

tissements. En effet, les charges de fonctionnement  (312,8 

milliards) et la masse salariale (204 milliards) ont progressé 

respectivement de 19,1 milliards (+6,5%) et 21,3 milliards 

(+11,7%). Cette hausse est atténuée, d’une part,  par la contrac-

tion des intérêts sur la dette qui se sont repliés de 2,1 milliards 

pour s’établir à 113,9 milliards, et d’autre part, par la réduction 

des dépenses d’investissements ; lesquelles ont baissé globale-

ment de 6,1%, passant ainsi de 422,4 milliards à 396,8 mil-

liards sur la période. Ce repli est imputable, aussi bien, aux 

investissements financés sur ressources internes (208,8 mil-

liards) qu’aux investissements financés sur ressources exté-

rieures (188 milliards).    

FINANCES PUBLIQUES 

Quasi stabilité des 
ressources budgé-
taires à fin mars 

Progression des dé-
penses publiques à fin 
mars 2020             
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Source: BCEAO 

Tableau 12: Situation monétaire intégrée (en milliards de FCFA) 

 MONNAIE ET CREDIT 

La masse monétaire a progressé de 

46,2 milliards, en variation men-

suelle, pour atteindre 5590,3 mil-

liards, à fin février 2020. Cette évo-

lution est perceptible à travers les 

dépôts transférables qui ont augmenté de 43,1 milliards pour 

s’établir à 2611,5 milliards. Pour sa part, la circulation fidu-

ciaire (billets et pièces hors banques) a augmenté de 0,4 mil-

liard  pour s’établir à 1282,9 milliards, à fin février 2020. Quant 

aux autres dépôts inclus dans la masse monétaire, ils se sont 

fixés à 1695,9 milliards; augmentant de 2,7 milliards. Sur un 

an, la liquidité globale de l’économie est en expansion de 433,4 

milliards ou 8,4%, à fin février 2020. 

A fin février 2020, les actifs exté-

rieurs nets des institutions de dé-

pôts se sont situés à 1831,6 mil-

liards, en hausse de 25 milliards 

ou 1,4% par rapport à la fin du 

mois précédent. Cette situation est imputable aux banques pri-

maires qui ont enregistré une augmentation de 55,8 milliards de 

leurs avoirs extérieurs nets (514,9 milliards). Concernant la 

Banque centrale, sa position extérieure nette s’est détériorée de 

30,8 milliards pour s’établir à 1316,7 milliards, à fin février 

2020. Comparativement à fin février 2019, les actifs extérieurs 

nets des institutions de dépôts ont diminué de 15,5 milliards ou 

0,8%, à fin février 2020. 

Progression de la 
masse monétaire 
en février 2020 

Hausse des actifs 
extérieurs nets en 
février 2020 

A fin février 2020, la situation estimée des institutions de dépôts, comparée à celle de la fin du mois 

précédent, fait ressortir une expansion de la masse monétaire. En contrepartie, une augmentation des 

avoirs extérieurs nets et un dégonflement de l’encours des créances intérieures sont notés sur la pé-

riode sous revue. 

L’encours des créances 

intérieures des institutions 

de dépôts s’est dégonflé de 

1,4 milliard entre fin jan-

vier et fin février 2020, 

pour se chiffrer à 5155,4 

milliards, du fait des créances nettes sur l’économie (-14,6 

milliards) qui se sont situées à 4452,4 milliards. Concernant 

les créances sur l’administration centrale, elles sont ressor-

ties en hausse de 13,2 milliards, en variation mensuelle, pour 

s’établir à 703 milliards, à fin février 2020. En glissement 

annuel, l’encours des créances intérieures des institutions de 

dépôts s’est renforcé de 538,9 milliards ou 11,7%, à fin fé-

vrier 2020. 

Dégonflement de 
l’encours des 
créances intérieurs 
nets en février 2020 
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*: données provisoires   

T: trimestre    

*= données provisoires en mars 2020  

*: données provisoires   

**= données provisoires depuis janvier 2020  
**= données provisoires en mars 2020  


